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La TVA économique augmente de 1,1 % en 2024
En 2024, la TVA économique croît faiblement (+ 1,1 %) et atteint 209 Md€. Cette évolution demeure positive 
malgré la diminution des bases taxables (- 1,8 %), car la baisse de la TVA déductible est plus marquée encore 
(- 2,9 %). Contrairement à l’année précédente, ce sont les services (hors commerce) qui portent l’augmentation de 
la TVA économique (+ 1,7 Md€ pour les services spécialisés et de soutien, + 1,2 Md€ pour les services immobiliers), 
tandis que l’industrie et le commerce contribuent négativement à la TVA économique (respectivement - 1,7 Md€ et 
- 1,7 Md€). La TVA payée via les guichets uniques est en nette progression (+ 1,7 Md€, + 27,4 %). Les ventes à taux 
de TVA normal (20 %) en France métropolitaine, très majoritaires, baissent de 2,9 %. En revanche, celles à taux 
réduit augmentent de 1 % à 2 % sans qu’un changement législatif n’en soit à l’origine comme cela a été le cas en 
2023. La TVA collectée sur les ventes de produits pétroliers a baissé fortement en 2024 (- 12 %). Les reports de 
crédits de TVA en fin d’année diminuent (- 3,7 %) pour la première fois depuis 2020. Le nombre d’entreprises en 
franchise en base (exonérées de TVA) augmente de 6,6 %.

La TVA économique augmente légèrement 
malgré la diminution de la base taxable 
Les  derniers  chiffres  disponibles  confirment  la  faible 
hausse  de  la  TVA  économique  dans  le  dispositif 
ordinaire  d’enregistrement  [encadré 1]  en  2024 
(+ 0,6 %)  qui  était  anticipée en avril  2025 [tableau 1]. 
Les  ventes  des  entreprises  imposables  à  la  TVA  ont 
baissé  de  1,8 %  et  les  achats  déductibles  de  TVA 
diminuent  de  2,9 %  (- 3,2 %  pour  la  TVA  déductible 
hors  reports  de  crédits).  Cette  baisse  générale  de 
l’activité  mesurée  par  des  grandeurs  nominales 
s’observe  alors  même  que  l’inflation  atteint  2 %  en 
2024 (Insee).

Tableau 1 :  Évolution  des  agrégats  de  la  TVA 
économique (en Md€)

2023 2024 Évol. (%)

Dispositif ordinaire de déclaration de la TVA

Chiffre d'affaires total 6 836 6 895 0,9

Chiffre d'affaires imposable 5 687 5 588 -1,7

TVA collectée (a) 962 938 -2,5

TVA déductible (b) 903 877 -2,9

Reports de crédits inscrits en TVA 
déductible (c)

143 142 -1,2

TVA déductible hors reports (d = b – c) 760 735 -3,3

TVA économique (e = a – d) 202 203 0,6

Dispositif des guichets uniques (*)

TVA économique (f) 4,4 5,6 27,4

Ensemble des dispositifs TVA

TVA économique totale (e + f) 206 209 1,1

(*) : La TVA des guichets uniques est disponible sans détail de TVA 
collectée ou déductible.
Source : DGFiP.

En  revanche,  la  TVA  économique  déclarée  via le 
dispositif des guichets uniques [encadré 1] est en forte 
augmentation  (+ 27,4 %),  ce  qui  porte  l’évolution  de 
l’ensemble de la TVA économique à + 1,1 %. 

En  2024,  l’augmentation  de la  TVA 
économique est portée par les services hors 
commerce
En  2024,  la  TVA économique  augmente  de  2,3 Md€, 
tirée  par  les  secteurs  des  activités spécialisées, 
scientifiques,  techniques et  les  services administratifs 
et  de  soutien  (+ 1,7 Md€,  + 3,9 %)  et  le  secteur  des 
activités  immobilières  (+ 1,2 Md€,  + 19,3%).  Elle 
augmente  également  de  façon  marquée  dans  le 
transport et l’entreposage (+ 10,8 %).

En revanche, et contrairement à 2023, elle marque le 
pas dans les secteurs de l’industrie (- 1,7 Md€, - 7,4 %) et 
dans le commerce (- 2,6 Md€, - 3,2 %).

La baisse de TVA économique issue des entreprises du 
secteur  de  commerce  coïncide  avec  une  hausse  de 
celle  provenant  des  guichets  uniques  (+ 1,7 Md€, 
+ 27,4 %),  qui  concerne  principalement  des 
transactions de e-commerce [encadré 1]. 

Ces mouvements opposés pourraient traduire en partie 
un  report  supplémentaire  de  la  consommation  de 
biens  entre  le  commerce  physique  et  celui  en  ligne, 
dont  le  dynamisme  est  observé  par  ailleurs  (Fevad), 
mais aussi à un report de mode de déclaration pour 
certaines entreprises.
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Encadré 1 :  Champ  des  données  et  mode  de 
collecte

Les  chiffres  de  la  publication  d’avril  étaient 
provisoires  car  ils  concernaient  un  sous-ensemble 
des  entreprises  déclarantes.  Ceux  présentés  ici 
concernent tous les régimes d’imposition et toutes 
les  déclarations  déposées  jusqu’au  mois  juin  de 
l’année suivant celle du millésime. Des erreurs, des 
omissions peuvent néanmoins subsister ou des litiges 
fiscaux ne pas avoir encore été résolus.

Cette étude se concentre sur la TVA collectée par la 
DGFiP, qui recouvre depuis le 1er janvier 2021 la TVA 
sur  les  produits  pétroliers  et  depuis  le  1er  janvier 
2022  la  totalité  des  montants  de  TVA  à 
l’importation. La TVA sur les produits pétroliers et la 
majorité  de  la  TVA  à  l’importation  étaient 
recouvrées auparavant par les Douanes. 

Des «  guichets  uniques »  ont  été mis  en place en 
2021  pour  simplifier  la  déclaration  de  TVA  sur 
certaines  opérations  internationales.  Le  «  one-stop 
shop » est accessible (1) aux entreprises qui réalisent 
des prestations de service pour des consommateurs 
de l’union européenne résidant dans un pays dans 
lequel  elles  ne  sont  pas  établies,  et  (2)  aux 
entreprises  qui  réalisent  des  livraisons 
intracommunautaires de biens de consommation. Le 
« import one-stop shop » est quant à lui destiné aux 
entreprises réalisant des ventes à distance de biens 
importés (provenant de territoires hors UE) dont la 
valeur est inférieure à 150 €. 

Pour  s’inscrire  au  guichet  unique  français, 
l’entreprise doit avoir son siège, ou un établissement 
stable en France avec deux exceptions possibles : (1) 
l’entreprise réalise des prestations de services pour 
des non-assujettis européens, (2) l’entreprise désigne 
un intermédiaire établi  en France,  dès lors  que les 
biens sont expédiés depuis la France. 

Ces nouveaux canaux sont inclus dans le champ de 
l’étude, bien que les données provenant des dépôts 
de déclarations aux guichets uniques ne permettent 
pas  des  ventilations  de   montants  comparables  à 
celles du dispositif ordinaire d’enregistrement de la 
TVA. 

Les  ventes  de  produits  à  taux  réduit 
augmentent alors que celles à taux normal 
diminuent, les ventes de produits pétroliers 
sont en forte baisse
Les  bases  de  TVA à  taux  normal  de  20%,  largement 
majoritaires, sont en baisse de 2,8 % alors que celles à 
taux réduit sont en hausse (+ 1 % pour celles au taux de 
10 %, + 2 % pour celles au taux de 5,5 %) [tableau 3].

Tableau 2 : TVA économique (en Md€) par secteur 
TVA 

économique
Évolution

Secteur d’activité  2023  2024 % Md€

Dispositif ordinaire d'enregistrement 
de la TVA

201,8 203,0 0,6 1,1

Agriculture (AZ) -3,7 -3,7 ns 0,1

Industrie (BE) 22,4 20,7 -7,4 -1,7

Construction (FZ) 16,6 17,6 6,1 1,0

Commerce, Transport, 
Hébergement, Restauration (GI) 91,2 89,4 -1,9 -1,7

Dont commerce (G) 82,0 79,4 -3,2 -2,6

Dont transport et entreposage (H) 5,9 6,6 10,8 0,6

Dont hébergement et restauration (I) 3,2 3,4 6,7 0,2

Information et communication (JZ) 17,8 18,9 6,3 1,1

Finance et assurance (KZ) 4,7 4,8 2,5 0,1

Activités immobilières (LZ) 6,4 7,7 19,3 1,2

Spécialisé, Scientifique, Technique, 
Services administratifs et soutien (MN) 43,1 44,8 3,9 1,7

Administration, Enseignement, Santé, 
Social (OQ) -0,8 -1,4 ns -0,6

Autre (RU) 4,1 4,0 -2,5 -0,1

Dispositif des guichets uniques (*) 4,4 5,6 27,4 1,7

Ensemble des dispositifs TVA 206,2 208,6 1,1 2,3

(*) : La TVA des guichets uniques n’est pas disponible par secteur 
d’activité d‘entreprise.
ns : non significatif
Source : DGFiP.

Il n’y a pas eu de modification dans les taux réduits en 
2024, comme en 2023 où certains produits sont passés 
du  taux  de  10 % à  celui  de  5,5% (DGFiP  Statistiques 
n°27  )  .  Par  conséquent, la  baisse  des  ventes  à  taux 
normal et l’augmentation de celles à taux réduits pour 
la  France  métropolitaine  s’explique  par  d’autres 
facteurs.  Néanmoins,  dans  le  secteur  agricole,  une 
forte  baisse  des  bases  à  10 %  et  une  augmentation 
concomitante  des  bases  à  5,5 %  suggèrent  que  la 
modification  de  2023  pourrait  encore  susciter  des 
rectifications de déclaration en 2024.

Les secteurs de l’industrie et du commerce, où la TVA 
économique baisse (cf.  supra), connaissent également 
des baisses importantes d’assiette de TVA. Comme ces 
secteurs représentent une part importante de l’assiette 
totale de TVA, et qu’ils couvrent majoritairement des 
opérations imposées à 20 % (plus de 70 % de l’assiette 
de  chaque  secteur),  ils  contribuent  fortement  à 
l’évolution négative de l’assiette à taux normal (- 2,8 %).

La  collecte  de  TVA  par  les  centrales  d’achats 
alimentaires  et  par  les  industries  alimentaires  est  en 
forte progression, ce qui pousse à la hausse les bases 
de TVA à 5,5 %. 

Les bases taxables de produits pétroliers ont fortement 
baissé en 2024 dans un contexte de baisse des prix du 
carburant  (- 4,7 %  pour  le  prix  des  dépenses  de 
carburants selon l’Insee). 
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Tableau 3 : Évolution des bases de TVA par taux

Assiette de la TVA Taux Montant
(Md€) 

Évol.
(%)

Part
(%)

Chiffre d'affaires taxable total divers 5 588 -1,7 100

Taux normal 20% 3 988 -2,8 71,4

Taux intermédiaire
Produits agricoles, bois de 
chauffage, travaux d'amélioration 
du logement, lieux touristiques ou 
de loisirs

10% 312 0,9 5,6

Taux réduit
Produits alimentaires, hygiéniques, 
équipements  pour handicapés, 
produits culturels (dont livres), 
énergie, cantines scolaires

5,5% 848 2,0 15,2

Taux particulier
Médicaments, animaux vivants 2,1% 126 4,6 2,3

Taux normal DOM 8,5% 36 1,8 0,7

Taux réduit DOM 2,1% 21 2,7 0,4

Produits pétroliers France 
continentale

20% 72 -12,2 1,3

Produits pétroliers Corse 13% 1 -9,5 0,0

Importations taux normal 20% 145 0,2 2,6

Importations taux réduits divers 28 3,6 0,5

Autres taux particuliers divers 11 0,1 0,2

(*) : Les restitutions statistiques de TVA issue des guichets uniques ne 
comprennent pas le détail des bases.
Source : DGFiP.

Les reports de crédits de TVA en fin d’année 
baissent légèrement en 2024
Les entreprises peuvent constater des crédits de TVA, 
lorsque leur TVA déductible excède leur TVA collectée 
sur  une  période  de  déclaration.  Ces  crédits  sont 
remboursables  sur  demande,  et  la  partie  non 
demandée  en  remboursement  est  automatiquement 
reportée en TVA déductible sur la période suivante.

La  plupart  des  entreprises  réalisent  des  déclarations 
mensuelles,  pour  celles-ci,  il  est  possible  de  suivre 
chaque mois l’évolution des crédits constatés, et parmi 
eux,  ceux demandés en remboursement ou reportés. 
Mais  comme  des  entreprises  déclarent  également 
trimestriellement  ou  annuellement,  c’est  au  31 
décembre qu’il est possible de mesurer l’ensemble des 
crédits  reportés  en  période  suivante,  ce  qui  est  un 
indice de  la dette de l’État  envers  les  entreprises en 
matière de crédits de TVA à ce moment-là. 

Ces  reports  de  crédit  en  fin  d’année  2024  baissent  de 
0,5 Md€ (- 3,8 %) par rapport à fin 2023 [Graphique 1]. C’est 
la première année pour laquelle ils baissent depuis 2020.

L’évolution annuelle de la TVA due par les entreprises à 
l’État  est  en  ralentissement  continu  depuis  2020.  La 
quasi  stagnation  de  celle-ci  en  2024  s’accompagne 
d’une  hausse  des  demandes  de  remboursement 
(+ 1,1 Md€, + 1,5 %).

Cette évolution globale cache une forte hétérogénéité 
individuelle.  Les  entreprises  qui  ont  reporté  plus  de 
crédit de TVA en fin d’année 2024 que fin 2023 sont 
environ  640 000  pour  une  augmentation  totale  de 
6,6 Md€. Inversement, celles qui en ont reporté moins 
sont environ 675 000 pour une diminution de reports 
de crédit en fin d’année de 7,1 Md€. 

Graphique 1 : Évolution des reports de crédit en fin 
d’année

Le nombre d’entreprises en franchise en base 
de TVA augmente de 6,6 %
Les entreprises qui se situent sous des seuils de chiffre 
d’affaires  annuel  par  type  d’activité  économique 
peuvent opter pour le régime de franchise en base de 
TVA . Celui-ci les exempte de facturer de la TVA, et par 
conséquent ne permet pas la déduction de TVA sur les 
achats. Ce régime n’est pas obligatoire, mais doit être 
mentionné sur la facture.

Fin  2024,  4,8  millions  d’entreprises  sont  identifiées 
comme étant en franchise en base, dont une majorité 
(88 %) sont des entreprises individuelles qui déclarent 
leur  revenu  à  l’impôt  sur  le  revenu,  et  relèvent 
essentiellement  du  régime  micro.  Ce  nombre  a 
augmenté de 6,6 %.

Dans  la  plupart  des  secteurs  d’activité,  un  peu  plus 
d’un  tiers des  entreprises  connues  de  la  DGFiP  sont 
identifiées comme étant en franchise en base de TVA 
[Tableau  4].  Les  entreprises  en  franchise  sont  moins 
nombreuses  en  proportion  dans  le  secteur  agricole 
(beaucoup  d’entreprises  sont  au  régime  du 
remboursement forfaitaire agricole), et dans ceux de la 
finance et des activités immobilières (dans lesquels de 
nombreuses entreprises sont en régime non imposable 
à la TVA). Elles sont en revanche très présentes dans le 
secteur du transport, en particulier les autres activités 
de  poste  et  de  courrier,  qui  couvre  notamment  les 
livraisons à domicile.

Les  entreprises  dont  les  opérations  sont 
essentiellement  non  assujetties  à  la  TVA  sont 
imposables à la taxe sur les salaires. Cette dernière a 
rapporté 17,4 Md€ à l’État en 2024 (DGFiP Statistiques 
n°29  )  .  Les  principaux  contribuables  à  la  taxe  sur  les 
salaires sont l’administration publique, l’enseignement 
et  la  santé  (58 %)  et  le  secteur  de  la  finance et  des 
assurances (25 %) (DGFiP tableaux statistiques  )  .
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Tableau 4 : Part des entreprises en franchise en base de TVA par secteur

Secteur
Part des entreprises

 en franchise (%)

ENSEMBLE 37

Agriculture (AZ) 5

Industrie (BE) 44

Construction (FZ) 41

Commerce, Transport, Hébergement, Restauration (GI) 53

Dont commerce (G) 52

Dont transport et entreposage (H) 78

Dont hébergement et restauration (I) 31

Information et communication (JZ) 51

Finance et assurance (KZ) 21

Activités immobilières (LZ) 14

Spécialisé, Scientifique, Technique, Services administratifs et soutien (MN) 49

Administration, Enseignement, Santé, Social (OQ) 35

Autre (RU) 54

Source : DGFiP.

Encadré 2 : Calcul de la TVA économique

La TVA économique est  une estimation de la  TVA se rapportant  à  l’activité  économique sur  une période 
donnée, à la différence de la TVA budgétaire qui correspond aux encaisses nettes – la différence entre la TVA 
encaissée et les remboursements de crédits de TVA – au cours d’une année civile.

Chaque entreprise déclare, mensuellement, trimestriellement ou annuellement, les ventes sur lesquelles elle 
facture la TVA à ses clients ainsi que les charges sur lesquelles elle a payé la TVA à ses fournisseurs et qu’elle  
peut  déduire.  La  différence  entre  la  TVA  collectée  et  la  TVA  déductible  correspond  à  la  TVA  due  par 
l’entreprise. Si la TVA collectée est supérieure à la TVA déductible, la différence entre les deux est la TVA à 
payer à l’administration fiscale. Sinon, la différence entre les deux génère un crédit de TVA duquel l’entreprise 
peut demander un remboursement total ou partiel. En cas de remboursement partiel, la partie non remboursée 
est un report de crédit : cette somme est inscrite en TVA déductible à la déclaration suivante.

Ce mécanisme de report de crédit permet aux entreprises de lisser leurs versements à l’administration fiscale.  
Ce  sont  des  opérations  de  trésorerie,  qui  ne  modifient  pas  la  créance  fiscale  entre  l’administration  et 
l’entreprise, à l’inverse de la TVA déductible correspondant aux achats de l’entreprise. C’est pour cette raison 
que ces reports sont retirés de la TVA déductible, pour être neutralisés dans le calcul de la TVA économique. Le 
calcul est donc : 

TVA économique = TVA collectée déclarée – (TVA déductible déclarée – reports de crédits)

La TVA économique présente en outre par rapport à la TVA budgétaire des écarts de deux autres natures :

- Des écarts liés au moment d’enregistrement, période d’affaire pour la TVA économique et période de 
versement effectif pour la TVA budgétaire. Ces écarts proviennent du fait que la TVA est généralement 
déclarée et payée le mois ou le trimestre suivant la période d’affaire et du mécanisme de report de 
crédits. 

- Des écarts liés au fait que la TVA économique est calculée à partir des déclarations des entreprises.  
Contrairement  à  la  TVA  budgétaire,  elle  ne  tient  donc  pas  compte  des  recouvrements  liés  aux 
contrôles fiscaux et  des réclamations contentieuses ou gracieuses pouvant venir  en déduction des 
montants de TVA à payer.
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